
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE Ae *- MAND 1748 

PRÉFECTURE DE LA LOIRE 

42022 SAINT-ETIENNE CEDEX 1 

Telephone : 77-33-4245 Le Préfet, Commissaire de la République 

du Département de la Loire 

Le 

  

DIRECTION DE L'ADMINISTRATION GÉNÉRALE 

ET DE LA RÉGLEMENTATION Chevalier de la Légion d'Honneur 

  

BUREAU DE L'ENVIRONNEMENT 

  

Poste Téléphonique intérieur 
JV/MFEP à eppeler : 4124 

VU la loi du 19 juillet 1976 modifiée relative aux installations classées 

pour la protection de l'environnement, 

VU le décret du 21 septembre 1977 modifié pris pour l'application de la loi 

du 19 juillet 1976 précitée et du titre ler de la loi du 16 décembre 1964 relative 

au régime et à la répartition des eaux et à la lutte contre leur pollution, 

VU les arrêtés préfectoraux des 29 décembre 1967, et 27 novembre 1974 au- 

torisant la Société BSN à exploiter une usine de verrerie à Veauche, rue de l'Abbé 

Delorme, T Le 

VU le récépissé de déclaration du 14 août 1986 délivré au titre de l'article 

36 du décret susvisé, à la Société BSN Emballage, 

VU la demande par laquelle cette même société sollicite. l'obtention d'une 

dérogation concernant 2 transformateurs au pyralène qui ne pourront être munis d'une 

cuvette de rétention à la date réglementaire du 8 février 1988, 

VU les avis émis par 

_ M. le Directeur régional de l'industrie et de la recherche, Inspecteur des instal- 

lations classées le 28 janvier 1988, 

_- Le conseil départemental d'hygiène au cours de sa séance du 9 février 1988, 

considerant qu'il convient de prendre en compte les modifications intervenues 

dans cet établissement, et la demande de dérogation susvisée, 

SUR PROPOSITION de M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Loire,



  
  

ARTICLE I : INSTALLATIONS AUTORISEES 

- 1 bis - 

1. La Société B.S.N. EMBALLAGE - Usine de Veauche - est autorisée, sur 

le territoire de la commune de VEAUCHE dans l'enceinte de son éta- 

blissement situé rue de l'Abbé Delorme, les installations suivantes 

  

DÉSIGNATION DES INSTALLATIONS 

Fabrication et travail du verre 

Installations de combustion 

Dépôts de liquides inflammables 

Distribution de liquides in- 

flammables (2 distributeurs) 

Installations de broyage et 

mélanges de produits minéraux 

artificiels 

Installations de broyage et 

mélanges de produits minéraux 
naturels 

Installations de compression 

d'air 

.Transformateurs contenant 

du pyralène 

VOLUME DES ACTIVITES 

ET DES STOCKAGES 

Trois fours 

Four n°1 180 T/jour 

Four n°3 : 260 T/jour 

Four n°4 : 380 T/jour 
39e ° 

Four n°1 :11000 Th/h 

Four n°3 :12500 Th/h 

Four n°4 :13500 Th/h 

Feeder 4500 Th/h 

ârches 2450 Th/h 

Chaudières: 4000 Th/h 

4 réservoirs aériens 
d'une capacité de 
1030 - 240 - 240 - 

250 m3 de fuel lourd 

le débit maximum de 
l'installation est 

6 m3/h 

Puissance installée 
de l'ensemble des 

machines 80 KW 

Capacité annuelle de 
traitement 250.000 T 

Puissance totale 

absorbée des compres- 
seurs (en KW) 
- site 1 2.500 

- site 2 2.500 

10 transformateurs 

3-800KVA (860 KG PCB) 
H_800KVA (760 KG PCB) 
3- UGKVA (110 KG PCB)     

RUBRIQUES DE LA 

NOMENCLATURE 

153.bis.1° 

253.1° 

261.bis 

89.ter.2° 

89.bis.2° 

361.B.1° 

355.4 

ñ     
 



Ÿ 

  

  

DESIGNATION DES INSTALLATIONS 

.Ateliers de charges d'accumula- 

teurs 

.Emploi de matières plastiques 

(emballage plastique par 
rétraction) 

.Polissage 

jp . 

.Travail du verre par moulage, 

souflage, etc... 
Lomme 

.Emploi de liquides halogénés 

.Dépôt de polystirène sur bou- 
teilles 

.Réservoirs enterrés de liquides 
inflammables   

VOLUME DES ACTIVITES 

ET DES STOCKAGES 

  

Puissance maxir 

courant continu utili- 

sable : 30 KW 

Atelier plastishied 

FOD 

ES 

15 m3 

5 m3   

RUBRIQUES DE LAÏA ou 

NOMENCLATURE D 

3.19 D 

ae. h.29 D 

1 bis D 

  

251.29 D 

272.A.29 D 

NC NC   
  

2. Cette autorisation est accordée aux conditions du dossier de la 

demande et sous réserve du respect des prescriptions du présent 

arrêté qui vaut également 

  
récépissé de déclaration pouf les installations qui relèvent 

de ce régime ; 

. autorisation de rejet dans le milieu naturel des eaux plu- 

viales et résiduelles. 

3. Les prescriptions du présent arrêté sont applicables immédiatement à 
l'exception de celles pour lesquelles un délai est explicitement pré- 

vu. La mise en application, à leur date d'effet, de ces prescriptions 

entraîne l'abrogation de toutes les dispositions antérieures, con- 

traires ou identiques, qui ont le même objet, et notamment les arrêtés 

préfectoraux des 29 décembré 1967 et 27 novembre 1974. 
2132



ARTICLE II : PRESCRIPTIONS GENERALES 

1 - GENERALITES 

1.1. - Modification 

Toute modification envisagée par l'exploitant aux instal- 
lations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, de nature à en- 
traîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'auto- 

risation ou des prescriptions du présent arrêté sera portée, avant sa 
réalisation, à la connaissance du Commissaire de la République avec tous 
les éléments d'appréciation. 

1.2, - Accident ou incident 

Tout accident ou incident susceptible de porter atteinte 
aux intérêts visés à l'article ler de la loi du 19 juillet 1976 doit être 
signalé immédiatement à l'inspecteur des installations classées, 

Sauf exception dûment justifiée, en particulier pour des 
motifs de sécurité, il est interdit de modifier en quoi que ce soit 
l'état des installations où a eu lieu l'accident ou l'incident tant que 
l'Inspecteur des Installations Classées n'en à pas donné son accord et, 

s'il y a lieu, après autorisation de l'autorité judiciaire. 

1.3. - Contrôles et analyses 

L'Inspecteur des Installations Classées pourra demander 
que des prélèvements, des contrôles ou des analyses soient effectués par 
un organisme indépendant, dont le choix sera soumis à son approbation, 
s'il n'est pas agréé à cet effet, dans le but de vérifier le respect des 
prescriptions du présent arrêté : les frais occasionnés par ces interven- 
tions seront supportés par l'exploitant. 

Il pourra demander en cas de nécessité la mise en place et 
l'exploitation aux frais de l'exploitant d'appareils pour le contrôle des 
émissions ou des concentrations des matières polluantes dans l'environne- 

ment. 

1.4. - Enregistrements, rapports de contrôle et registres 

Tous les enregistrements, rapports de contrôle et regis- 
tres mentionnés dans le présent arrêté seront conservés respectivement 
durant un an, deux ans, et cinq ans à la disposition de l'inspecteur des 

installations classées qui pourra, par ailleurs, demander que des copies 

ou synthèses de ces documents lui soient adressées. 

1.5. - Consignes 

Les consignes prévues par le présent arrêté seront tenues 
à jour et portées à la connaissance du personnel concerné ou susceptible 

de l'être, 

c/o



1.6. - Norme 
  

En cas de modification de l'une des normes rendues appli- 
cables par le présent arrêté, l'homologation de la norme modifiée entraîi- 
nera la substitution de cette dernière à celle de la norme précédente. 

1.7. - Clôtures et gardiennage 

Toutes dispositions seront prises pour interdire l'accès, 
sans autorisation, au public où à des tiers des zones où sont exercées 

des activités classées, 

1.8. - Voies de circulation 

Les voies de circulation à l'intérieur de l'établissement 
seront nettement délimitées et maintenues en constant état de propreté. 

1.9. - Abandon de l'exploitation 

Avant abandon de l'exploitation des installations visées 
var le présent arrêté, l'exploitant devra remettre le site dans un état 
tel qu'il ne s'y manifeste aucun des dangers ou inconvénients mentionnés 
à l'Article ler de la Loi du 19 juillet 1976 (Article 34 du Décret n° 

77.1133 du 21 septembre 1977). 

2 — BRUITS ET VIBRATIONS 

2.1. - L'établissement sera construit, équipé et exploité de 
façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de bruits ou 
vibrations susceptibles de constituer une gêne pour la tranquillité au 
voisinage. 

2.2. - Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 20 août 
1985 relatif aux bruits aériens émis par les installations relevant de la 
loi sur les installations classées pour la protection de l'environnement 
lui sont applicables, (copie ci-jointe). 

2.3. - Niveaux de bruit limite 

Le niveau d'évaluation ne devra pas excéder, du fait de 
l'établissement, les seuils fixés dans le tableau ci-dessous (en dB(A)). 

  

JOUR PERIODE NUIT 

INTERMEDI AIRE 

POINTS DE MESURE Th à 20h 6h à 7h - 20h à 22 22h à 6h 
dimanches et jours 

fériés 

En limite de 
propriété 65 dB (A) 60 aB (A) 55 dB(A)       
 



  

2.4. - Les véhicules et Les engins de chantier, utilisés à 
l'intérieur de l'établissement, seront conformes à la règlementation en 

vigueur. En particulier, les engins de chantier seront d'un type 

homologué au titre du décret du 18 avril 1969 modifié. 

2.5. - L'usage de tous appareils de communication par voie 

acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs, etc...) gênant pour le 

voisinage est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à 

la prévention et au signalement d'incidents graves où d'accidents 

2.6. - Les machines fixes susceptibles d'incommoder le voisi- 

nage par les trépidations seront isolées par des dispositifs 

antivibratiles efficaces. 

2.7. - Un contrôle acoustique sera réalisé dès notification du 

D
e
 

présent arrêt 

Cette étude vérifiera si les niveaux de bruits limites fixés au 

paragraphe 2.3 ci-dessus sont respectés. 

Elle permettra d'établir sur l'ensemble du périmètre de l'éta- 
blissement une cartographie des niveaux sonores en périodes diurne et 

nocture. 

Dans la mesure où cette étude montrera que les niveaux de 
bruits limites sont dépassés, cette étude acoustique déterminera : 

- les causes des dépassements des niveaux limites ; 

- les solutions techniques à mettre en place ; 

- l'échéancier de ces travaux, 

Ce contrôle sera à la charge de l'exploitant, Les résultats en 
seront comuniqués à l'Inspection des Installations Classées. 

3.1. - Il est interdit d'émettre dans l'atmosphère des fumées, 
des buées, des suies, des poussières ou des gaz susceptibles d'incommoder 
le voisinage et de nuire à la santé et à la sécurité publiques, à la con- 
servation des bâtiments et monuments et aux caractères des sites. 

| Des dispositifs de captation et de désodorisation seront 

mis en place en cas de besoin. 

ee
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3.2. - La forme des conduits d'évacuation à l'atmosphère, 

notamment dans la partie La plus proche du débouché, doit être conçue de 

manière à favoriser au maximum l'ascension et la diffusion des effluents 

rejetés en fonctionnement normal des installations. 

3.3. - Nonobstant Les prescriptions particulières figurant le 

cas échéant à l'article III du présent arrêté : 

- les générateurs de puissance supérieure à 75 th/h sont soumis aux 

dispositions de l'arrêté du 20 juin 1975 relatif à l‘ équipement et à 

l'exploitation des installations thermiques en vue de réduire la pol- 

lution atmosphérique et d'économiser l'énergie. (copie ci-jointe). 

- les autres installations de combustion sont soumises aux dispositions 

de l'instruction du 24 novembre 1970 relative à La construction des 

cheminées, 

3.4. - Qualité des effluents rejetés - 

Les effluents provenant du fonctionnement des trois fours 

devront avoir les caractéristiques maximales suivantes 

  

NATURE DES POLLUANTS CONCENTRATION MOYENNE FLUX DE POLLUTION 

    
Poussières sèches 300  mJ/Nm3 0,7 kg/TV 

S02 (calculé sur gaz 6 g/Nm3 11  kg/TV | 

sec à 8 % d'O2) ! | 

NOX (calculé sur gaz 2,2 g/Nm 3,5 kg/TV | 

| sec à 8 % d'O2) 

Les valeurs ci-dessus pourront être révisées à la demande de 

l'exploitant sur justifications, notamment en cas de changement de 

combustibles. 

  

3.5 - Autosurveillance "Air" - 

Chaque année et pour chaque four, léxploitant fera procéder à 

un contôle des émissions atmosphériques au niveau de la cheminée. 

Ce contrôle effectué par un organisme compétent sera transmis 

dès la rédaction du rapport à l'Inspection des Installations Classées. 

4 - POLLUTION DES EAUX 

4.1. - Réseaux de collecte 

Les réseaux de collecte des eaux de l'établissement seront 

du type séparatif 

On distinguera 3 réseaux 

- l réseaù d'eaux pluviales, 
- 1 réseau d'eaux vannes, 

- l réseau d'eaux industrielles.



  

Tous les collecteurs devront être étanches et leur traçé 

devra permettre le curage . 

Le réseau de collecte des eaux polluées ou susceptibles de 

l'être par des liquides inflammables, devra comprendre une protection effi- 

cace contre le danger de propagation de flammes. 

Le réseau de collecte des effluents devant, en temps normal, 

subir un traitement ne comportera pas de Liaison directe permettant le rejet 

sans traitement dans le milieu récepteur. 

Les eaux servant au refroidissement ou au chauffage de pro- 

duits toxiques devront obligatoirement circuler en circuit fermé. 

Un plan du réseau d'égoût faisant apparaître les secteurs 

collectés, les regards et les points de branchement, sera établi et réguliè- 

rement tenu à jour. 

4,2. - Points de rejets 

4.2.1. - Les eaux résiduaires seront évacuées comme suit 

a- Eaux Vannes - 

Rejet däns le réseau public d'assainissement muni d'une station 

d'épuration. Une convention devra être passée avec la commune pour l'acceptation 

de ces rejets dans le réseau communal. 

b- Eaux pluviales - 

Rejet direct au milieu naturel. - 

c- Eaux industrielles - 

Rejet dans le milieu naturel après traitement dans un dispositif 

décanteur déshuileur de dimension adaptée au débit à traiter. 

Ce décanteur déshuileur devra être convenablement entretenu, En 

particulier, il fera l'objet d'une visite et d'un nettoyage complet une fois 

par mois. 

Si des débordements accidentels surviennent sur ce décanteur dé- 

shuileur, l'exploitant adressera à l'Inspection des Installations Classées, 

dans le délai de 15 jours qui suivra cet incident, un rapport circonstancié 

sur les raisons de ce débordement et les moyens mis en oeuvre pour y 

remédier. 

4.2.2. - Les dispositifs de rejet devront être aisément 

accessibles et aménagés de manière à permettre l'exécution de prélèvements 

dans l'effluent ainsi que La mesure de son débit dans de bonnes conditions 

de précision, 
sel.



4.3. - Qualité des effluents rejetés 

- Les effluents devront être exempts : 

. de matières flottantes : 

. de produits susceptibles de dégager en égout ou dans le milieu naturel 
directement ou indirectement, après mélange avec d'autres effluents, 

des gaz ou vapeurs toxiques ou inflammables ; 

. de tous produits susceptibles de nuire à la conservation des ouvrages, 
ainsi que des matières déposables. ou précipitables qui, indirectement 
ou directement, après mélange avec d'autres effluents, seraient suscep- 

tibles d'entraver le bon fonctionnement des ouvrages ; 

. de substances capables d'entraîner la destruction du poisson à l'aval 
du point de déversement., 

- Les effluents ne devront pas provoquer de coloration 

visible du milieu récepteur. 

- Les effluents industriels devront en outre resrecter les 

valeurs limites fixées par le tableau suivant : 

  

NATURE DES NORME DE CONCENTRATION FEUX DE 

POLLUANTS MESURE MOYENNE SUR 2H POLLUTION 

PH NFT - 90,008 compris entre 
5,5 et 8,5 

Température NET - 90.100 < 30°C 

MEST NET - 90.105 30 g/l 30  Kg/j 
PBOS NET - 90.103 40 mg/l 40  Kg/j 

DCO NET - 90,101 120 mg/l 120 Kg/j 

Hydrocarbures NET - 90.203 20 my/l 20  Kg/j           
4.4, - Débit des rejets industriels 

Le rejet aura un débit inférieur en toutes circonstances aux 

valeurs ci-dessous : 

- débit moyen sur 2 heures consécutives : 50 m3/h 
- débit moyen journalier : 1.000 m3/j



4.5. - Autosurveillance eau 

AU moins une fois par mois, le rejet issu du décanteur déshuileur 

fera l'objet d'un contrôle cortant sur un échantillon moyen obtenu par prélè- 

vement automatique séquentiel ou continu sur 24 heures. 

Sur cet échantillon, seront annalysés les éléments suivants 

- pH 

- MES 

— DBOS 

— DCO 

Durant ia période de prise d'échantillons, sera évalué le débit, 

afin de pouvoir déterminer le flux de pollution. 

L'ensemble des résultats seront adressés à la Direction Régionale 

de l'Industrie et de la Recherche, Groupe de Subdivisons de Saint-Etienne, 

conformément au tableau ci-joint et ce dès que les résultats des analyses 

seront parvenus à l'industriel. 

4.6. - Prévention des pollutions accidentelles 

Toutes dispositions seront prises pour qu'il ne puisse y avoir 
en cas d'accident se produisant dans l'enceinte de l'établissement des 

conséquences notables pour le milieu environnant. 

4.6.1. - Les réservoirs fixes aériens de liquides inflam- 
mables ou polluants seront équipés de capacités de rétention ‘étanches dont 
les parois devront 

. résister à la poussée des produits éventuellement répandus : 

résister aux effets chimiques des produits stockés : 

présenter une stabilité au feu de degré 4 heures pour les stockages de 
liquides inflammables, 
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Le volume utile de ces capacités sera au moins égal à la plus 

grande des deux valeurs suivantes : 

100 % de la capacité du plus grand réservoir associé ; 

. 50 % de la capacité globale des réservoirs associés. 

Toute possibilité d'évacuation gravitaire des eaux pluviales 

éventuellement recueillies dans ces capacités est formellement interdite. 

4.6.2. - Les réservoirs enterrés de liquides inflammables ou 

polluants devront répondre à la définition des réservoirs en fosse ou assi- 
milés au sens de l'instruction du 17 avril 1975 et respecter les disposi- 
tions de cette instruction. (copie ci-jointe) 

4.7. - Protection des eaux potables 

4.7.1. - Un ou plusieurs réservoirs de coupure où bac de 
disconnection ou tout autre équipement présentant des garanties équivalentes 
seront installés afin d'isoler les réseux d'eaux industrielles et pour évi- 

ter des retours de produits non compatibles avec la potabilité de l'eau dans 
les réseaux d'eau potable. 

| 4.7.2. - Les dispositifs utilisés dans ce but doivent avoir 
fait l'objet d'essais technologiques favorables. 

| 4.7.3. - Le dispositif sera adapté aux caractéristiques des 
réseaux à équiper. Il sera installé dans un endroit accessible de façon à 
être à l'abri de toute possibilité d'immersion. Il sera maintenu en bon état 
de fonctionnement et périodiquement vérifié. Les rapports de vérifications 
seront tenus à la disposition de l'Inspection des Installations Classées. 

| 4.7.4, - Les dispositifs susceptibles de déborder seront im- 
plantés de façon à ne pas diluer les effluents en cas de disfonctionnement, 

| 4.7.5. - L'exploitant établira et tiendra à jour les plans 
et schémas de ces dispositifs et du réseau d'eau potable.



5 - DECHETS INDUSTRIELS 

5.1. - Dispositions générales applicables à tous les déchets 
UÜnertes, banals et spéciaux). - 

5.1.1. - Tous les déchets produits par l'établissement 
devront être éliminés dans des conditions propres à assurer la protection de 
l'environnement. 

I1 seront éliminés dans des installations réguliè- 
rement autorisées à cet effet au titre de la législation des installations 
classées pour la protection de l'environnement. 

L'exploitant devra s'en assurer et pouvoir en justi- 

fier à tout moment. 

5.1.2. - Tout brüûlage à l'air libre de déchets de quelque 
nature qu'ils soient est interdit. 

, 5.1.3. - L'exploitant mettra en place un ou plusieurs parcs 

à déchets. 

5.1.4. - Dans l'attente de leur élimination toutes précau- 
tions (fréquence d'enlèvement, aire étanche ...) seront prises pour que les 

dépôts de déchets ne soient pas à l'origine d'un danger ou d'une gêne pour 
le voisinage, notamment par des odeurs ou d'une pollution des eaux superfi- 
cielles ou souterraines, 

5.1.5. - Des mesures efficaces de protection contre la pluie 
et de prévention des envols seront prises. 

5.2. - Dispositions particulières applicables aux déchets spéciaux 

5.2.1. - Identification 

Les déchets industriels spéciaux au sens du décret 
n° 71-974 du 19 août 1977 produits par l'établissement feront, par type, 
l'objet d'une fiche d'identification, Celle-ci précisera notamment, le clas- 
sement du déchet suivant la nomenclature nationale, les indications permet- 

tant son identification et toutes informations utiles à son élimination 
conformément aux dispositions de la loi du 15 juillet 1975 et de ses textes 
d'application. 

| cette fiche sera communiquée à l'éliminateur et une 
copie en sera tenue à disposition de l'Inpecteur des Installations Classées. 

| En cas de besoin, les éléments à reporter sur les 
fiches d'identification seront complétés ou réduits à la demande de 
l'Inspecteur des Installations Classées ou avec son accord. 

sl.
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5.2.2. - Stockage 

Les déchets pourront être conditionnés dans des 
fûts ou emballages vides ayant servi à contenir d'autres produits (matières 

premières notamment) sous réserve : 

qu'il ne puisse y avoir de réaction dangereuse entre les déchets et les 

résidus que peut contenir le fût où l'emballage. 

. que les fûts et emballages soient identifiés par les seules indications 

concernant les déchets qu'ils contiennent. 

Les stockages de déchets liquides seront munis d'une 
capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des 
deux valeurs suivantes 

— 100 % de la capacité du plus grand réservoir associé ; 

- 50 % de la capacité globale des réservoirs associés. 

La capacité doit être étanche aux produits qu'elle 
pourrait contenir et résister à la pression des fluides. 

5.2.3. - Elimination 

Conformément à l'Arrêté du 4 janvier 1985 relatif au 
contrôle des circuits d'élimination de déchets générateurs de nuisances, 
l'exploitant sera tenu d'émettre un bordereau de suivi selon le modèle figu- 

rant en annexe 2 de l'arrêté sus-visé.et dont copie est jointe au présent arrêté. 

L'élimination de ces déchets fera l'objet d'une 
comptabilité précise tenue en permanence à la disposition de l'Inspecteur 
des Installations Classées, À cet effet, l'exploitant ouvrira un registre 
mentionnant pour chaque type de déchets : 

- origine, composition, quantité : 

- nom de l'entreprise chargée de l'enlèvement, date de l'enlèvement 

- destination précise des déchets : lieu et mode d'élimination finale. 

on. Les documents justificatifs de l'exécution de 
l'élimination de ces déchets seront annexés au dit registre et tenus à la 
disposition de l'Inspecteur des Installations Classées. 

Un état récapitulatif de ces données sera trans- 
mis à l'Inspecteur des Installations Classées à sa demande et dans les 
formes et délais qu'il fixera.



6 - SECURITE 

6.1. - DISPOSITIONS GENERALES 

6.1.1. - Conception 

Les bâtiments et locaux seront conçus et aménagés de 

façon à s'opposer efficacement à la propagation d'un incendie. 

6.1.2. - Accès 

Les bâtiments et dépôts seront facilement accessi- 
bles par les services de secours. Les aires de circulation seront aménagées 

pour que les engins des services d'incendie puissent évoluer sans diffi- 
culté, et dégagées de tout objet susceptible de gêner la circulation. 

Les voies auront les caractéristiques minimales 

suivantes : 

- largeur de la bande de roulement .3,50 mètres 
rayons intérieurs de giration....12,00 mètres 

hauteur libre.......,..... soso. 3,50 mètres 

résistance à la charge.......,...13,00 tonnes par essieu 

6.1.3. - Matériel de lutte contre l'incendie 

L'établissement devra disposer de moyens internes de 
lutte contre l'incendie adaptés aux risques à défendre et au moins : 

- d'extincteurs à eau pulvérisée de type 21 À ou équivalent à raison d'un 
appareil pour 250 m2 couverts (minimum 2 appareils par atelier, magasin, 

entrepôt, etc...) : 

- d'extincteurs à anhydride carbonique (ou équivalent) près des tableaux 

et machines électriques : 

- d'extincteurs à poudre (ou équivalent) de type 55 B près des installations 
de stockage et d'utilisation de liquides et gaz inflammables. 

- À moins de 200 m de l'établissement, un poteau incendie normalisé NFS 

61-213 aux caractéristiques minimales suivantes : 

. Diamètre : 100 mm 

. Débit : 17 ]l/s 

. Pression : 1 bar 

A défaut, l'exploitant devra aménager à proximité de ses ateliers une 
réserve d'eau de 120 m3. 

Les extincteurs seront placés en des endroits signalés et parfai- 

tement accessibles. 

Dès notification du présent arrêté, l'exploitant devra demander 
aux Services d'Incendie de vérifier les caractéristiques notamment en débit 
du poteau incendie situé à proximité. 

TETE
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6.1.4. - Consignes 

Des consignes écrites seront établies pour la mise 
en oeuvre des moyens d'intervention et de lutte contre l'incendie, pour 

l'évacuation du personnel et pour l'appel aux moyens extérieurs de défense 
contre l'incendie. 

6.1.5. - Alimentation électrique 

L'installation électrique et le matériel électrique 
utilisé seront appropriés aux risques inhérents aux activités exercées. Les 
installations où appareillages conditionnant la sécurité devront pouvoir 
être maintenus en service ou mis en position de sécurité en cas de défail- 
länce de l'alimentation électrique normale. 

L'alimentation électrique des matériels ne concou- 
rant pas à la sécurité sera coupée en dehors des heures d'exploitation. 

6.1.6. - Vérifications périodiques 

L'état du matériel électrique et des moyens de 
secours contre l'incendie feront l'objet de vérifications périodiques par un 

technicien compétent 

6.1.7. - Formation du personnel 

Le responsable de l'établissement veillera à la for- 
mation sécurité de son personnel et à la constitution, si besoin, d'équipes 
d'intervention. 

Une formation particulière sera assurée pour le 
personnel affecté à la conduite ou à la surveillance d'installations qui 
sont susceptibles, en cas d'incident, de porter atteinte à la sécurité des 

personnes ou à l'environnement (par exemple, manipulation de liquides 
inflammables ou de produits toxiques). 

6.2. - ZONES PRESENTANT DES RISQUES D'INCENDIE 

Les prescriptions 6.2.2, à 6.2.8. ci-dessous ne s'appliquent 
que dans les zones présentant des risques d'incendie et, le cas échéant, 
dans les zones présentant des risques d'explosion. 

6.2.1. - Définition 

Les zones présentant des risques d'incendie sont 
constituées des volumes où, en raison des caractéristiques et des quantités 

de produits présents, leur prise au feu est susceptible d'avoir des consé- 
quences directes ou indirectes sur l'environnement et la sécurité. 

6.2.2. - Délimitation 
  

L'exploitant établira et tiendra à jour sous sa 
responsabilité un plan des zones susceptibles de présenter des risques 
d'incendie, 

c/o.
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6.2.3. - Isolement par rapport aux tiers 

Les zones présentant des risques d'incendie seront 

isolées des constructions voisines appartenant à des tiers par un dispositif 

coupe-feu de degré deux heures constitué : 

. soit par un mur plein dépassant la couverture la plus élevée ; 

soit par un espace libre d'au mins 8 mètres. 

6.2.4. - Comportement au feu des structures métalliques 

Les éléments porteurs de structures métalliques de- 
vront être protégés de la chaleur, lorsque leur destruction sera susceptible 
d'entraîner une extension anormale du sinistre, ou pourra compromettre les 

conditions d'intervention. 

6.2.5. - Dégagements 

Les portes s'ouvriront dans le sens de la sortie. 
Les dégagements devront être répartis de telle façon que ne subsiste, compte 

tenu des recoupements intérieurs, aucun cul de sac supérieur à 20 mètres ni 
aucun point distant de plus de 40 mètres d'une issue protégée où donnant sur 

l'extérieur. 

Les locaux particulièrement dangereux ne seront pas 

implantés en cul de sac . 

6.2.6. - Désenfumage 

Le désenfumage des locaux, devra pouvoir s'effec- 

tuer par des ouvertures situées dans le quart supérieur de leur volume. La 

surface totale des ouvertures ne devra pas être inférieure au 1/200 de la 

superficie de ces locaux. 

L'ouverture des équipements envisagés devra pouvoir 

se faire manuellement depuis le niveau du sol (y compris dans le cas où il 
existerait une ouverture à commande automatique). 

Ces dispositifs d'ouverture devront toujours de- 

meurer accessibles, 

6.2.7. - Flammes et étincelles 

Dans ces zones, sont interdits les flammes à l'air 

libre ainsi que tous les appareils susceptibles de produire des étincelles à 

l'air libre (chalumeaux, appareils de soudage, etc...) 

Cependant, lorsque les travaux nécessitant la mise 
en oeuvre de flammes ou d'appareils tels que ceux visés ci-dessus doivent 
être entrepris dans ces zones, ils feront l'objet d'un “permis feu" délivré 

et dûment signé par l'exploitant ou par la personne qu'il aura nommément 
désignée. Ces travaux ne pourront s'effectuer qu'en respectant les règles 

d'une consigne particulière établie sous la responsabilité de l'exploitant. 

sl...
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Cette consigne fixera notamment les moyens de lutte 
contre l'incendie devant être mis à la disposition des agents effectuant les 

travaux, 

L'interdiction permanente de fumer ou d'approcher 
avec une flamme devra être affichée dans ces zones. 

6.2.8. - Moyens spéciaux de lutte contre l'incendie 

En complément aux dispositions du 8 6.1.3. ci-dessus 
les zones présentant des risques d'incendie comporteront 

6.3. - ZONES PRESENTANT DES RISQUES D'EXPLOSICH 

Les prescriptions 6.3.2. à 6.3.8). ci-dessous ne s'appliquent 
que dans les zones présentant des risques d'explosion. 

6.3.1. - Définition 

Les zones présentant des risques d'explosion sont 
constituées de volumes dans lesquels une atmosphère explosive est suscep- 
tible d'apparaître en raison de la nature des substances stockées mises en 

œuvre où produites dans ces zones. 

6.3.2. - Délimitation 

L'exploitant établira et tiendra à jour sous sa 
responsabilité un plan des zones susceptibles de présenter des risques 
d'explosion 

Ces zones seront, autant que possible, clairement 
délimitées et matérialisées sur le terrain. 

6.3.3. - Sécurité incendie 

Les dispositions du $ 6.2. ci-dessus sont appli- 
cables aux zones présentant des risques d'explosion. 

6.3.4. - Conception générale des bâtiments 

, Les bâtiments et installations seront conçus et si- 
tués de façon à limiter les effets d'une explosion et en particulier éviter 
des projections à l'extérieur de l'établissement. 

6.3.5, - Matériel électrique 

Dans les zones présentant des risques d'explosion, 
les installations électriques seront réduites à ce qui est strictement 
nécessaire aux besoins de l' exploitation, tout autre appareil, machine ou 
matériel étant placé en dehors d'elles. 

— Le matériel électrique sera conforme aux dispositions des articles 2,3 et 
4 de l'Arrêté Ministériel du 31 mars 1980. 

seul
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- Le matériel électrique qui était déjà en service le 31 décembre 1980 doit 
être protégé par enveloppe antidéflagrante ou par surpression interne et 
doit être conforme à un type ayant reçu un arrêté d'agrément en applica- 
tion du décret n° 60-25 du 28 mars 1960. 

- Les matériels et les canalisations électriques devront être maintenus 
en bon état, 

- Le matériel électrique devra en permanence rester conforme en tout point à 
ses spécifications techniques d'origine : un contrôle sera effectué au 
minimum une fois par an par un organisme agréé qui devra très explicite- 
ment mentionner les défectuosités relevées dans son rapport de contrôle, 
11 devra être remédié à toute défectuosité relevée, dans les délais les 
plus brefs. 

6.3.6. - Protection contre l'électricité statique et les 
courants de circulation 

Toutes les parties susceptibles d'emmagasiner les 
Charges électriques (éléments de construction, appareillage, conduits, sup- 

ports, etc...) seront reliées à une prise de terre conformément aux normes 
en vigueur, soit directement, soit par le biais de liaisons équipotentiel- 
les. Un contrôle identique à celui prévu au paragraphe ci-dessus sur le 

matériel électrique sera effectué sur les liaisons avec la terre. 

6.3.7. - Feux nus 

Les feux nus répondant à la définition qui en est 
donnée dans les règles d'aménagement et d'exploitation des dépôts d'hydro- 
carbures liquides annexées à l'arrêté du 9 novembre 1972 modifié (J.0. du 
31 décembre 1972 et du 23 janvier 1976) sont normalement interdits dans les 
zones présentant des risques d'explosion ; cependant lorsque les travaux né- 
cessitant la mise en oeuvre de feux nus doivent y être entrepris, il feront 
l'objet d'un “permis feu" délivré et dûment signé par l'exploitant ou par la 
personne qu'il aura nommément désignée. Ces travaux ne pourront s'effectuer 
qu'en respectant les règles d'une consigne particulière établie sous la 
responsabilité de l'exploitant. 

Cette consigne fixera notamment les moyens de lutte 
contre l'incendie devant être mis à la disposition des agents effectuant les 
travaux . 

L'interdiction permanente de fumer, où d'approcher 
avec un feu nu, devra être affichée dans ces zones. 

6.3.8. - Ventilation 

En fonctionnement normal, les locaux comportant des 

zones de sécurité seront ventilés convenablement et de facon à éviter toute 
accumulation de gaz où de vapeurs. 

./..



- 18 - 

ARTICLE III - PRESCRIPTIONS PARTICULIERES 

  

II1I1.1 - Dépôt de liquides inflammables 

Les articles 31,34,35,37,40 à 44, 50 à 56, 60 à 67 et 70 des règles d'amé- 

nagement et d'exploitation des dépôts d'hydrocarbures liquides de première et deuxi- 

ème classe de capacité fictive globale au plus égale à 1 000 M3 (arrêtés des 9 

novembre 1972 et 19 novembre 1975) sont rendus applicables au dépôt d'hydrocarbures 

constitué par les réservoirs de 1 030 m3, 240 m3, 240 et 255 m3 du fuel lourd. 

II1.2 - Distribution de liquides inflammables 
  

111.2.1. L'installation sera construite, équipée et exploitée de manière 

à éviter que son fonctionnement puisse être à l'origine des dangers ou inconvénients 

visés à l'article ler de la loi du 19 juillet 1976 relative aux installations clas- 

sées pour la protection de l'environnement. 

III.2.2- Les installations visées par le présent arrêté qui ne sont pas si- 

tuées en plein air seront ventilée de manière efficace. 

I11.2.3- Les installations placées dans un local partiellement ou totalement 

clos devront présenter des éléments de construction et de revêtement ayant les ca- 

ractéristiques de comportement et de résistance au feu minimales suivantes 

— matériaux classés en catégorie MO ; 

— parois coupe-feu de degré 2 heures ; 

- plancher haut coupe-feu de degré 2 heures ; 

- portes donnant vers l'intérieur coupe-feu de degré une demi-heure et munies d'un 

dispositif assurant leur fermeture automatique ; 

- portes donnant vers l'extérieur pare-flammes de degré une demi-heure. 

I11.2.4- Pour les installations implantées sous immeuble habité ou occupé par 

des tiers, les parois et planchers hauts présenteront des caractéristiques coupe-feu 

de degré 3 heures, et les portes seront coupe-feu de degré 1 heure. 

Les installations installées sous immeuble habité ou occupé par des tiers 

seront équipées d'un détecteur automatique d'incendie avec asservissement de la 

commande d'arrêt de distribution, du déclenchement des alarmes ainsiique du déclen- 

chement du dispositif d'extinction automatique éventuel. 

Cés installations ne commanderont pas l'issue ou le dégagement de locaux 

occupés ou habités par des tiers et comporteront au moins une issue directe sur l'ex- 

térieur. 

111.2,5- Les installations de distribution situées dans un local partielle- 

ment ou totalement clos seront équipées au moins de deux portes coupe-feu de degré 

2 heures à fermeture permanente où comprenant un dispositif ferme-porte automatique 

ces portes seront munies d'un système d'ouverture anti-panique visant, d'une part, 

à éviter la propagation des effets du sinistre éventuel et, d'autre part, à assurer 

l'évacuation rapide des personnes.
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Ces portes d'une largeur minimale de 0,80 mètre seront situées en 

des endroits tels que leur efficacité et leur accessibilité soient maximales au 

regard des risques potentiels , leur accès sera maintenu dégagé sur une largeur 1" 

minimale de 5 mètres de part et d'autre de l'axe médian des portes. 

Appareils de distribution 

II1.2.6 - L'habillage des parties de l'appareil de distribution où inter- 

viennent les liquides inflammables (unités de filtration, de pompage, de dégazage 

etc.) doit être en matériaux de catégorie MO ou MI au sens de l'arrêté du 4 Juin 

1973 modifié portant classification des matériaux et éléments de construction par 

catégorie selon leur comportement au feu. 

Les parties intérieures de la carrosserie de l'appareil de distribution 

devront être ventilées de manière à ne permettre aucune accumulation des vapeurs 

des liquides distribués. 

II1.2.7 - La partie de l'appareil de distribution où peuvent être implantés 

des matériels électriques ou électroniques non de sûreté doit constituer un com- 

partiment distinct de la partie où interviennent les liquides inflammables. Ce com- 

partiment devra être séparé de la partie où les liquides inflammables sont présents 

par une cloison étanche aux vapeurs d'hydrocarbures, ou par un espace ventilé assu- 

rant une dilution continue, de manière à le rendre inaccessible aux vapeurs d'hy- 

drocarbures. ‘ 

III.2.8 - Les appareils de distribution devront être ancrés et protégés 

contre les heurts de véhicules, par exemple au moyen d'îÎlots de 0,15 mètre de hau- 

teur, de bornes ou de butoirs de roues. 

Les appareils de distribution seront installés et équipés de dispositifs 

adaptés de telle sorte que tout risque de siphonnage soit écarté. 

II1.2.9 - Lorsque l'appareil est alimenté par une canalisation fonctionnant 

en refoulement, l'installation sera équipée d'un dispositif de sécurité arrêtant 

automatiquement l'arrivée de produit en cas d'incendie ou de renversement accidentel 

du distributeur. 

111.2.10 - Pour les installations de distribution exploitées en libre-ser- 

vice sans surveillance les appareils de distribution seront conçus de manière à 

ne délivrer qu'une quantité maximale de liquides inflammables de la catégorie de 

référence (coefficient 1) limitée à 20 litres par opération ou l'équivalent dans 

les autres catégories, exception toutefois pour ceux dont le fonctionnement est 

commandé par "un badge"! ou une carte magnétique. 

IJI.2.11 - Le débit réel des pompes alimentant les appareils de distribu- 

tion en libre-service sans surveillance sera limité à 40 litres de liquides inflam- 

mables de la catégorie de référence (coefficient 1} par minute ou l'équivalent pour 

les autres catégories.
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Le débit de la pompe sera interrompu automatiquement au bout de 3 minutes 

à partir du début de livraison du liquide, exception faite toutefois des installa- 

tions dont l'accès est réservé aux personnes spécialement formées à cet effet. 

111.2.12 - Le flexible de distribution ou de remplissage doit être confor+ 

me à la norme NF T 47-255, 11 sera entretenu en bon état de fonctionnement et rem- 

placé au plus tard six ans après sa date de fabrication. 

111.3 - Installations de bryage et mélange de produits minéraux naturels 

I11.3.1 - Toutes les précautions seront prises pour éviter les émissions 

de poussières au niveau des stockages des matières premières et calcins lors des 

opérations de reprise, transport, broyage éventuel et mélange de ces produits. 

III.3.2 - Les émissions de poussières doivent être soit captées et diri- 

gées vers un ou plusieurs dispositifs de dépoussiérage, soit combattues à la 

source par captage ou aspersion des points d'émissions ou par tout procédé d'ef- 

ficacité équivalente. 

III.4 - Installations de compression d'air 
  

Les réservoirs et appareils susceptibles de contenir de l'air comprimé 

sous une pression supérieure à 4 bars devront satisfaire à la réglementation des 

appareils à pression de gaz. 

IITI.5 - Charge d'accumulateurs 

ITIT.5.1 - L'atelier sera construit en matériaux incombustibles, couvert 

d'une toiture légère et non surmonté d'étage. Il ne commandera aucun dégagement. La 

porte d'accès s'ouvrira en dehors et sera normalement fermée. 

IIT.5.2 - L'atelier sera très largement ventilé par la partie supérieure 

de manière à éviter toute accumulation de mélange gazeux détonant dans le local. 

Il ne pourra donc être installé dans un sous-sol. 

I11,5.3 - L'atelier ne devra avoir aucune autre affectation. En particulier 

il est interdit d'y installer un dépôt de matières combustibles ou d'y effectuer l'em- 

patâge des plaques. 

ITIS.4 - Le sol de l'atelier sera imperméable et présentera une pente con- 

venable pour i'écoulement des eaux de manière à éviter toute stagnation. Les murs 

seront recouverts d'un enduit étanche sur une hauteur d'un mètre au moins à par- 

tir du soi. 

sels



- 21 - 

I1I1.5.5 - Les eaux résiduaires seront évacuées conformément aux prescrip- 

tions de l'instruction du ministre du commerce en date du 6 Juin 1953 (Journal 

Officiel du 20 juin 1953) relative à l'évacuation des eaux résiduaires des éta- 

blissements dangereux, insalubres ou incommodes.(copie ci-jointe) 

111.5.6 - Toutes dispositions seront prises pour qu'il ne puisse y avoir 

en cas d'accident, tel que rupture de récipient, déversement direct de matières 

dangereuses ou insalubres vers les égoûts ou les milieux naturels (rivières, lacs 

etc}. Leur évacuation éventuelle après accident devra être conforme aux prescrip- 

tions de l'instruction du ministre du commerce en date du 6 Juin 1953 (Journal 

Officiel du 20 juin 1953) relative à l'évacuation des eaux résiduaires des établis- 

sements dangereux,insalubres ou incommodes. 

111.5.7- Le chauffage du local ne pourra se faire que par fluide chauffant 

(air, eau, vapeur d'eau), la température de la paroi extérieure chauffante n'exé- 

dant pas 150° C. 

La chaudière sera dans un local extérieur à l'atelier ; si ce local est 

contigu à l'atelier, il en sera séparé par une cloison pleine, incombustible et 

coupe-feu de degré 2 heures, sans baie de communication. 

Tout autre procédé de chauffage pourra être admis: dans chaque cas parti- 

culier s'il présente des garanties de sécurité équivalentes. 

111.6 - Emploi de matières plastiques 

111.6.1 - Les odeurs pouvant résulter des opérations de thermo-rétraction 

seront, si elles constituent une gêne pour le voisinage, captées par un dispositif 

spécial. 

I11.6.2 - Il est interdit de brûler les déchets résultant des opérations 

de thermo-rétraction qui devront autant que possible être récupérés en vue de 

leur recyclage. 

111.7 - Transformateurs contenant du pyralène 
  

III.7.1 -Les article 10,11,12,13,14,15,16,17,18,19,20 de l'arrêté type 

n° 355A leur sont applicables 

II1.7.2 - Par dérogation aux dispositions précédentes, les deux transfor- 

mateurs de 800 KVA permettant la marche du Four n° 4 pourront ne pas être équi- 

pés de cuvettes de rétention jusqu'au 31 décembre 1988.
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ARTICLE 4 : Aucune modification ne pourra être apportée à cette installation 

si elle est de nature à en augmenter les inconvénients. 

ARTICLE 5 : Dans le cas où l'exploitation serait interrompue pendant le 

délai de deux ans, une nouvelle autorisation serait nécessaire. 

ARTICLE 6 : Si des accidents ou des incidents survenus du fait du fonctionne- 
ment de l'installation autorisée sont de nature à porter atteinte aux inté- 

rêts mentionnés à l'article Ier de La loi du 19 juillet 1976 (commodité du 

voisinage, santé, sécurité, salubrité publiques, agriculture, protection | 

de la nature et de l'environnement, conservation des sites et monuments); 

l'exploitant devra en aviser, sans délai, l'inspection des installations 

classées. 

ARTICLE 7 : Si l'installation autorisée change d'exploitant, le nouvel 

exploitant ou son représentant, devra en faire la déclaration au Préfet, 

dans le mois qui auit la prise en charge de l'exploitation. 

ARTICLE 8 : Si l'installation cesse l'activité au titre de laquelle elle 

était autorisée, son exploitant devra en informer le Préfet dans le mois qui 

suit cette cessation. 

ARTICLE 9 : Le bénéficiaire se conformera aux lois et réglements inter- | 

venus ou à intervenir sur les installations classées pour la protection de 

l'environnement. 

En outre, l'Administration se réserve le droit de prescrire 

en tout temps toutes mesures ou dispositions additionnelles aux conditions 

énoncées au présent arrêté qui seraient reconnues nécessaires au maintien 

des intérêts mentionnés à l'article Ier de la loi du 19 juillet 1976. 

ARTICLE IO : Les droits des tiers sont formellement réservés. 

ARTICLE II : La présente autorisation est uniquement accordée par application 

des réglements sur les installations classées pour la protection de l'environ- 

nement. En conséquence, elle n'a pas pour effet de dispenser le bénéficiaire 

des obligations ou formalités qui lui seraient imposées par d'autres lois 

ou réglements: 

ARTICLE I2 : Un extrait du présent arrêté énumérant notamment les prescrip- 

tions auxquelles l'installation est sounise,sera affiché en permanence, de 

Façon visible, dans l'installation par les soins du bénéficiaire de l'auto- 

risation.
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ARTICLE 13 : M. le Sous-Préfet, Commissaire Adjoint de la République de l'Arron- 

dissement de Montbrison, M. le Maire de Veauche, M. le Directeur régional de 

l'industrie et de la recherche, Inspecteur des installations classées sont chargés, 

chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une amplia- 

tion restera déposée en mairie où tout intéressé aura le droit d'en prendre connais 

sance. Un extrait sera affiché pendant une durée minimum d'un mois à la mairie. Il 

sera dressé procès verbal de l'accomplissement de cette formalité. 

r ame 
Fait à Saint-Etienne, le d 7 MARS 40e , 

  

Ampliations adressées à 

— B.S.N. EMBALLAGE 

Usine de Veauche 

BP 1 

42340 VEAUCHE 

M. le Sous-Préfet, Commissaire-Adjoint 

de la République de l'arrondissement 

de Montbrison 

M. le Maire de Veauche 

- M. le Directeur régional de l'industrie 

et de la recherche, Inspecteur des 

installations classées 

M. le Directeur départemental de 

la Protection Civile pour information 

archives 

Pour la Sacrginirg Gers. 

et per délégation 
L'Attaché de Préfecture 

Chef de Bureau 

_ : Del 

Marie-Claude CHARR3S
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‘ : € HEPCRE D.1,1, OU REXT * DEPARICHENT NOM ET ADRCSSE OC L'ÉTABLISSEMENT Cau 

‘ LOIRE BSN EMBALLAGE - Usine de 

Veauche 

DEBIT HOVEN DE L'CETLUENT POUR FRÉQUENCE DES ANALYSCS | DESTINATION DE L'EFFLUENT | ANNEE : 
LA PERIOD, CONSIOCREE - D : n 

1 fois/mois : Milieu naturel Hois 

pH MES | DBOS DCO Hydrocarbured 
PARA - =: « - 

TRCS - 
D C | 4 c | 4 C g c 8 | c L 

MOY 

MAX 

SEUILS 5,9 30 30 40 40 120 .120 20 20 
L. à 8,5 © : 

NbD 

NbH     
  

  
COHLNTAIRES 3 

    MIA 3 1) Abréviations et unités utiiuées : U Abréviations et unilés utiliuées 

2) 

-f 
-€ 
- HOT 
- HAx 
- KO 
- NEA 

5 Flux exprinés en kg/j 
3 Concentrotions exprimdes en eg/i 
5 Valeur moyenne des parsobtres 
5 Valeur maxi des paramètres 
: Noabre de sesures où le seuil a élé dépassé 5 Monbre total de mesures effectuées pendant ju période considérée Pacumktres à indiquer éventuellenen 5 pet tenpérature de l'éfflvent. 
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